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 n° 298 963 du 19 décembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA 
Quai de l'Ourthe 44/1 
4020 LIEGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 4 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA, 

avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité irakienne, d'origine ethnique arabe, de religion 

musulmane et de confession sunnite. Vous seriez originaire de Bagdad. Vous auriez quitté l’Irak le 29 
juillet 2013, en direction de la Turquie, où vous auriez passé deux ans. Le 14 août 2015, vous seriez arrivé 

en Belgique et avez introduit une première demande de protection internationale en date du 18 août 2015. 
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A l’appui de cette première demande de protection internationale, vous invoquiez avoir déserté l’armée 
irakienne après que votre supérieur vous ait demandé de collaborer avec la milice chiite Badr. Vous 

pensiez que cette demande avait pour but de vous pousser à quitter votre brigade ou de prêter allégeance 

à votre supérieur. 

 

Le 1er décembre 2016, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après « CGRA ») vous 

a reconnu la qualité de réfugié. 

 

Dans un courrier du 13 février 2018, le secrétaire d’Etat à l’Asile et à la Migration, se basant sur les articles 
49, §2 et 55/3/1, §1 de la loi du 15 décembre 1980, a demandé au CGRA de vous retirer le statut de 

réfugié qui vous avait été reconnu. 

 

En effet, le 8 novembre 2017, vous aviez été condamné définitivement par le Tribunal de première 

instance de Liège à quatre ans de prison pour viol avec violences et attentat à la pudeur avec violence. 

 

Par conséquent, le CGRA vous a convoqué en date du 19 mars 2019, afin de vous laisser la possibilité 

de faire valoir des éléments en faveur du maintien éventuel de votre statut de réfugié. Cet entretien a eu 

lieu au sein de la prison de Saint-Hubert. 

 

Le 13 juin 2019, le CGRA vous a retiré votre statut de réfugié en vertu de l’article 55/3/1, §1er de la Loi 
sur les étrangers. 

 

Le 20 décembre 2019, dans son arrêt n° 230 631, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « 

CCE ») a rejeté votre requête et a confirmé l’appréciation du CGRA. 
 

En date du 8 septembre 2022, vous avez introduit une deuxième demande de protection internationale 

en Belgique. A l’appui de celle-ci, vous expliquiez être sorti de prison le 3 août 2021. Après avoir loué un 

appartement, vous vous seriez adressé à votre commune de résidence qui aurait décidé de vous retirer 

votre titre de séjour en raison du retrait de votre statut de réfugié. Vous auriez également reçu un ordre 

de quitter le territoire belge. Vous auriez alors quitté le territoire belge vers la fin du mois de décembre 

2021 pour vous rendre aux Pays-Bas. Le 29 décembre 2021, vous y avez introduit une demande de 

protection internationale. Le 18 août 2022, vous auriez finalement été rapatrié en Belgique après 

l’introduction de deux recours qui n’auraient pas abouti. De plus, vous réitériez vos craintes par rapport à 

votre pays d’origine. 
 

Le 26 janvier 2023, le CGRA a déclaré votre deuxième demande irrecevable car vous n’aviez présenté 
aucun nouvel élément ou fait dont il pourrait ressortir que le retrait de votre statut de réfugié, parce que 

vous constituez un danger pour la société, a été appliqué à tort en ce qui vous concerne. Vous n’avez 
introduit aucun recours contre cette décision. 

 

Le 17 mars 2023, sans avoir quitté le territoire belge depuis votre précédente demande, vous avez 

introduit une troisième demande de protection internationale. 

 

A l’appui de cette présente demande, vous indiquez ne pas avoir de nouveaux éléments à présenter et 
vous précisez introduire cette demande sur base des mêmes raisons vous ayant poussé à introduire vos 

précédentes demandes. Vous réitérez le fait de craindre d’être arrêté, emprisonné et torturé par la milice 
Badr en cas de retour en Irak. 

 

En réaction à la précédente décision du CGRA, vous indiquez que vous ignorez comment apporter des 

preuves quant au danger que vous ne représenteriez pas pour la société. Vous ajoutez considérer 

personnellement le viol comme un crime pour la société et dites ignorer comment apporter des preuves 

que vous ne considéreriez pas le contraire. Enfin, vous prétendez que le CGRA vous aurait demandé 

précédemment de fournir plus d’explications au sujet d’un officier avec lequel vous auriez eu des 
problèmes dans votre pays d’origine, ce que vous seriez incapable de faire car vous ne seriez plus en 

contact avec lui. 

 

B. Motivation 

 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les 

étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre précédente demande de protection 
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internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial 

qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation. 

 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Ensuite, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

 

Conformément à la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine 

si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, dont il pourrait 

ressortir que le retrait de son statut de réfugié, parce qu’il constitue un danger pour la société, a été 
appliqué à tort en ce qui le concerne. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides déclare la demande irrecevable. 

 

Or, il convient de rappeler que votre statut de réfugié a été retiré par le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides par décision du 13 juin 2019 en vertu de l’article 55/3/1, §1er de la Loi sur les étrangers 
et que votre requête contre cette décision a été rejetée par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans 

son arrêt n° 230 631 du 20 décembre 2019. De surcroît, votre précédente demande de protection 

internationale a été déclarée irrecevable le 26 janvier 2023 par le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides car vous n’aviez présenté aucun nouvel élément ou fait dont il pourrait ressortir que le retrait 
de votre statut de réfugié, parce que vous constituez un danger pour la société, a été appliqué à tort en 

ce qui vous concerne. 

 

A cet égard, dans le cadre de votre présente demande, vous avez reconnu à l’Office des Etrangers en 
date du 4 avril 2023, ne pas avoir de nouveaux éléments à présenter et vous avez expliqué introduire 

cette troisième demande de protection sur base des mêmes faits et raisons déjà évoqués lors de vos deux 

demandes précédentes (voir question n° 17 de la Déclaration de demande ultérieure). Vous vous êtes 

contenté de déclarer que vous ignorez comment apporter des preuves quant au danger que vous ne 

représenteriez pas pour la société (idem). Vous ajoutez considérer personnellement le viol comme un 

crime pour la société, mais vous dites ignorer comment apporter des preuves que vous ne considéreriez 

pas le contraire (idem). 

 

Ainsi, il apparaît que vous n’avez invoqué aucun élément pouvant indiquer que vous n’avez pas été 
définitivement condamné, ou que l’infraction que vous avez commise ne peut être qualifiée de 
particulièrement grave, ou que l’on ne peut affirmer que vous constituez un danger pour la société. 

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous êtes toujours dans l’impossibilité de présenter 
de nouveaux éléments ou faits dont il pourrait ressortir que le retrait de votre statut de réfugié, parce que 

vous constituez un danger pour la société, a été appliqué à tort en ce qui vous concerne. 

 

Par ailleurs, vos déclarations concernant vos craintes vis-à-vis de l’Irak, à savoir d’être arrêté, emprisonné 
et torturé par la milice Badr, sont inopérantes et ne peuvent nullement être considérées comme des 

éléments dont il pourrait ressortir que le retrait de votre statut de réfugié, parce que vous constituez un 

danger pour la société, a été appliqué à tort en ce qui vous concerne. Un constat similaire vise également 

vos déclarations selon lesquelles le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides vous aurait 

précédemment demandé de fournir plus d’explications au sujet d’un officier avec lequel vous auriez eu 
des problèmes en Irak (ce que vous seriez incapable de faire, car vous ne seriez plus en contact avec 

lui). 

 

Le Commissariat général est d’avis que vous ne pouvez pas être reconduit de manière directe ou indirecte 
vers l'Irak. Des mesures d’éloignement sont incompatibles avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

C. Conclusion 
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il existe des éléments dont il ressort qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituera une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  
 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, d’annuler la décision attaquée ou de reconnaître la 

qualité de réfugié au requérant ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la protection subsidiaire.  
 

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête.  

 

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 23 octobre 2023, reçue le 24 octobre 2023, elle 

expose un élément nouveau.  

 

2.7. Par le biais d’une note complémentaire datée du 29 novembre 2023, reçue le 30 novembre 2023, la 
partie défenderesse dépose un élément nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il 
s’agit d’une simple documentation sur la situation sécuritaire en Irak. 

 

3. La discussion  
 

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable. » 

 

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
éléments nouveaux exposés devant lui. 
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3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la troisième demande de protection internationale 

introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les 
éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 

3.4. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil constate qu’il ne peut conclure à la confirmation 
ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction 
complémentaires.  

 

Le Conseil rappelle le prescrit de l’article 55/3/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 :  

 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut retirer le statut de réfugié lorsque l'étranger 

constitue, ayant été définitivement condamné pour une infraction particulièrement grave, un danger pour 

la société ou lorsqu'il existe des motifs raisonnables de le considérer comme un danger pour la sécurité 

nationale ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que le requérant a été condamné, le 8 novembre 2017, à quatre ans 

d’emprisonnement pour une infraction particulièrement grave, qu’il allègue avoir purgé sa peine et n’avoir 

commis aucune nouvelle infraction « depuis les premiers faits datant de plus de 6 ans , et que la décision 

querellée, quant à elle, a été rendue le 27 avril 2023. Le Conseil constate toutefois que la partie 

défenderesse n’a procédé à aucune mesure d’instruction liée au danger réel et actuel que le requérant 

constituerait pour la société (En ce sens, voy. CJUE, 6 juillet 2023, C-8/22, §§ 43 à 45, et 71). Le Conseil 

estime dès lors qu’il ne détient pas, en l’espèce, tous les éléments lui permettant de statuer en 
connaissance de cause.  

 

3.5. Le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, 
conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu 

d’annuler la décision attaquée afin que la Commissaire générale procède aux mesures d’instruction 
nécessaires à l’aune des constats précités. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout 
mettre en œuvre afin d’éclairer le Conseil sur les questions posées par le présent arrêt. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article 1er 
 
La décision (CGX/X) rendue le 26 avril 2023 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

est annulée. 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

B. TIMMERMANS, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

B. TIMMERMANS C. ANTOINE 


